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Droits fondamentaux et droit de l’urbanisme

Le droit de l’urbanisme n’échappe pas plus que les autres branches du droit aux effets de la reconnaissance des droits fondamentaux, tant par les normes constitutionnelles des Etats européens que par les normes européennes, qu’il s’agisse de celles consacrées par l’Union européenne ou de celles résultant de la Convention européenne des droits de l’homme.
Pour certaines de ces normes, elles limitent les prérogatives des autorités administratives. Par exemple, au nom de la protection du droit à la vie privée, les décisions de démolir les constructions irrégulières sont soumises au contrôle de proportionnalité. Dans la même veine, la possibilité pour les autorités publiques d’imposer des servitudes d’urbanisme pour construire des villes agréables, respectueuses de l’environnement, de la mixité sociale, etc. doit compter avec le respect du droit de propriété. Certes, les juges constitutionnels et européens ont adopté des jurisprudences favorables à la multiplication de ces servitudes, mais toujours en alarmant sur le fait qu’il ne faut pas dépasser la ligne rouge. Mais le tracé de cette ligne est incertain, ce qui est source d’insécurité juridique et ce d’autant plus que le droit à un environnement sain joue, le plus souvent, au détriment du droit des propriétaires à construire, sans que l’on sache jusqu’où.
D’autres normes ont au contraire pour objet d’imposer des obligations positives aux pouvoirs publics. A cet égard, le fait qu’en Espagne, même si son objet porte surtout sur le logement, le droit à la ville ait été consacré en 2025 est une étape importante dans la constitutionnalisation du droit de l’urbanisme.
Une comparaison de l’état du droit en Belgique, en Espagne et en France devient nécessaire pour comprendre et mesurer ce mouvement juridique, avant une étude plus large englobant tous les pays européens.
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